
Chambre des Représentants. 
SÉANCE PU jer Jun, f9i2. 

Projet de loi 
portant approbation des amendements aux articles 4, 6, 12, 13, 15, 16 et 26 du 

Pacte de la Société des Nations adoptés par la deuxième Assemblée de la 
Société dans ses séances des 3, 4 et 5 octobre 1921 (1). 

HAPPOHT 
FAIT, AU NOM Dli: LA CO;\DIISSION nes AFFAlllES ÉTRANGtRES (i), 

PAR M. POULLET. 

MBSSUŒRS1 

En demandant aux Chambres de ratifier les amendements que l'Assemblée de 
la Société des Na lions, au cours de sa session de 1921, a apportés au Pacte de 
celte Société, le Gouvernement, dans I'Exposé des Motifs du projet de loi qui 
nous est soumis, a très exactement défini Ja portée de ces amendements : ils ont 
pour effet commun, dil-il, cc de donner à la fois plus de souplesse el de précision 
au Pacte ». 

II ne s'agit donc pas d'apporter aux statuts organiques de la Société des Nations 
des changements d'importance majeure. L'expérience seule pourra provoquer de 
pareilles modiflcations. En attendant, il a pat·u utile de préciser certains textes 
et d'apporter au Ionctionnement de la Société quelques améliorations qui ne 
touchent pas aux bases fondamentales sur lesquelles elle repose. 

Le premier article dont la portée se trouve précisée, c'est l'article 4~ relatif à 
la compositi.m du Conseil et au mode de désignation de ceux de ses membres qui 
ne sont pas permanents. On se rappelle que le Conseil de la Société des Nations 
se compose de quatre membres permanents, savoir les représentants des princi­ 
pales puissances alliées cl associées, l'Angleterre, la France, l'Italie et le Japon, 
cl de quatre membres non pcrmanen ts, désignés par 1' Assemblée générale de la 

(1} Projet de loi, n° 159, 
(2) Composition de la Commisslon : MM. Brunet, président, Buisset, Carton de Wiart, 

Dèstrée, de Wouters d'Opllnter, Fischer, Forthemme, llelleputte, lluhin, Huysmans, 
Hymans, Janson, Piérard, Poullet, Hacmdouck, Ilenkln, Segers, Troclet, Yandsrvelde, 
Verachtert et Winandy. 



Société. Aux termes de l'article 4, ces quarres membres sont désignés librement 
par l'Assemblée et aux époque& qu'il lui t>laît de choisir. 

Mais I'artiele 4 ne résoud pas fa question de savoir si la décision del' Assemblée 
relative à la désignation des membres non permanents peut se faire à la simple 
majorité ou si elle requiert l'unanimité. Le doute provient de ce qu'en règle 
générale: el sauf dispositions contraires du Pacte ou des traités, sauf aussi quand 
il s'agit de questions ,!c procédure, les décisions de l'Assemblée doivent être 
prises à l'unanimité des membres représentés à la réunion (art. 5 du Pacte). 

li semble, d'après cela, que Ja décision de r Assemblée relative au mode de 
désignai ion des membres non permanents du Conseil doive se faire à l'unanimité. 

Mais une disposition de l'article 4 permet a l'Assemblée d'augmenter, à 
la simple majorité, Ic nombre des membres permanents ou non permanents du 
Conseil. On s'est demandé alors si les auteurs du Pacte ont voulu se montrer plus 
rigoureux pour la fixation du mode de désigner les membres non permanents que 
pour la détermination de leur nombre? 

Oans sa session de Genève, l'Assemblée a décidé qu'il importait de trancher 
le doute el de réviser à celle lin l'article 4 du Pacte. 

Elle a adopté une règle intermédiaire : il faudra une majorité des deux tiers. 
Un alinéa nouveau, conçu comme suit, serait introduit dans l'article 4 : 
<< L'Assemblée fixe, à la majorité des deux Liers, les règles concernant les élee­ 
» lions des membres non permanents du Conseil, el en particulier, celles con­ 
» cernant la durée de leur mandai el les conditions de réégibilité. » 

Celle solution paraît tenir compie des divers intérêts en cause. Comme le dit 
I'Exposé des Motifs, exiger I'unauimité c'eût été s'exposer au danger de voir 
échouer tout règlement quelconque. D'autre part, il n'a pas paru sage ni prudent, 
dans une question qui intéresse l'organisation même d'un des rouages de la 
Société, de se contenter de la simple majorité ordinaire. 

* * * 

Le mode de répartition des dépenses du Secrétariat de la Société des Nations 
a donné lieu à beaucoup de plaintes de la part des petits États. Aux termes de 
l'article 6 actuel du Pacte, 11 les dépenses du Sec.étariat sont supportées par les 
membres de la Société dans la proportion établie pour Ic Bureau international 
de l'Union postale universelle "· 

La part de la Belgique, des Pays-Bas, de la Roumanie, de la Suisse, etc. dans 
fts frais du Bureau international des Postes s'élevait pour chacun de ces Étals 
avant ln gw·rrc à une somme de deux mille et quelques centaines de francs sur 
une dépense totale de 200,000 francs environ; la part de r Allemagne, de 
I' Anölclcrre, du Canada, de la Frunce, des Érats-Uufs, de l'Inde, etc., s'élevait 
aux environs de 4,000 francs. 

Quelque objection que pùt soulever un mode <le répartition qui n'imposait à 
des grands Jt1a1s comme l'Allemagne. l'Angleterre, les Etats-Unis. etc., qu'une 
parlicipa1ion double de celle de la Belgique, <les Pays-Bas, etc., la minime 
importante tic la somme à décaisser annuellement assura, en matière postale, le 
maintien de cc mode défectueux. 

Mais étendu à un budget de plus de 20,000,000 francs comme celui de la Société 
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des Nations, ce système étalt par trop .injuste pour les petits Étals. De là les a men­ 
déments votés à Genève et dont la portée se trouve précisée dans l'Exposé des 
motifs. Au lieu de 6~~~000 francs-or que la Belgique a eu i1 débourser en 19!t, 
elle n'aura à contribuer à l'avenir que pour une somme de moitié moindre. 

Les articles -l5, l 4 et HS du Pacte s'occupent de ia procédure à suivre pour 
résoudre à l'amiable les différends internationaux. Les Élals signataires s'y 
engageaient formellement à ne pas recourir à la guerre avant d'avoir soumis 
soit à l'arbiträgc, soit à l'examen du Conseil, les Üi1Térc1uJs susceptibles d'en­ 
traîner une rupture, 
Depuis la mise en vigueur du Pacte, une Cour internatùnuite de Justice ,1 

été créée. Il importait <les lors de compléter ces articles en mcntionnunt le 
recours à cette Cout· parmi les moyens pacifiques propres à solutionner les 
différends iuternal ionaux. 

C'est l'objet des amendements proposés aux susdits articles. 

* ,\< • 

L'article {6, dont Ic hut est d'organiser Ic hloeus économique des États 
qui en violution des engagements pris aux articles 12, 15 el HS ont recouru á 
Ja guerrt>, est un d(1S plus Importants du Pacte. 
Il sanctioune l'une des oblig:ilions les plus précieuses que les États, mem­ 

bres de la Société des Nations, ont pris les uns vis-à-vis des autres dans 
l'intérêt de Ja paix : celle de ne pas recourir à la guerre avant d'avoir 
soumis leurs différends à la procédure arbitrale, à la procédure judiciaire 
ou à l'examen du Conseil. 

Dans ses sessions de 1920 et de f 9~-1, l'Assemblée a longuement délibéré 
sur la mise en pratique du blocus économique. 

Cet examen approfondi a révélé que l'application rigoureuse et strictement 
textuelle de l'article t6 pouvait aboutir, soit à des impossibilités pratiques, 
soit à des eonséquences nuisibles au but même poursuivi. 

Aux termes de l'article -16, quand un État est en rupture de pacte tous les 
autres Étals doivent immédiatement rompre avec lui toutes relations commer­ 
ciales el interdire à leurs nationaux tous rapports avec ceux de l'État en 
faute, 

Si des nationaux de l'État en faute résident sur Je territoire d'un des États qui 
participent au b'ocus, il est manifestement impossible d'interdire tous rapports 
avec eux. 

On propose, en conséquence, d'amender l'article rn en ce sens que la rupture 
de toutes relations d'ordre économique et personnel entre les nationaux de l'État 
partlcipant au blocus, et ceux de I' Étal en faute ne concernerait que ceux des 
nationaux de l'Élat en foule qui résident sur le territoire de celui-ci. L'Interdlc­ 
tion 'cesserait de viser ceux des nationaux de l'État fautif qui se trouvent sur· 
le territoire des autres membres de la Société. 

· L'amendement proposé ne se borne pas à cela. Allant plus loin que le texte 
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actuel, il propose d'étendre l'interdiction des rapports à toute personne quel­ 
conque résidant sm· le territoire de l'Etal fautif. Pareillement, du côté de l'État 
participant au bloeùë, l'intërâiction atteindrait non seulement ses propres natio­ 
naux, mais aussi toute personne résidant sur son territoire. En d'autres mots; 
pour savoir sür qui pèse l'obligaticn de rompre touiès relations entre personnes 
relevant de l'État fauti] et personnes relévant des autres membres de la Société, 
on substituerait le critère de la résidence à celui de la nationalité. L'lnterdietion 
deviendrait alors pràtiquement réalisable, et par son extension, de part el d'autre, 
aux résidents non naiionuux, elle atteindrait son maximum d'efficacité. 

Autre impossibilité pratique à laquelle il conve~1ail d'obvier; si un État tire 
sa subsistance de l'État en faute, et ne peul, avant de longs délais, se procurer 
cette subsistance d'ailleurs, on ne peut. évidemment lui demander de rompre 
toutes relations commerciales avec lul. Cc serait lui demander de se condamner 
à mourir de Iaim. On propose par amendement que le Conseil puisse, dans ce 
cas, ajourner f obligation de rompre immédiatement. 

H se peut aussi qu'une rupture immédiate de la part de lel ou lel Étal entraine 
pour la cause commune plus d'inconvénients que d'avantages : l'füat en faute en 
prendrait prétexte, par exemple, poul' s'emparer d'un point stratégique. Il se 
peul que la rupture immédiate 'de Ia part de tel Étal ou tel État entraîne pour 
les États participant ail blocus des obligations beaucoup plus onéreuses que les 
avantages que l'État fautîf recuëillérait d'une exception à l'obligation de rompre. 
Dans ces cas encore, l'amendement proposé permet au Conseil d'ajourner la 
rupture dans le chef de l'État qui se trouve dans Une situation particulière. 
Il convient crantant moins d'exiger d'Étäts se trouvant dans une situation 

particullère dès sacriflcës Inutiles ou onéreux à la cause commune que le texte en 
viguèur de l'artiele f6 impose aux membres de la Société de se prêter un mutuel 
appui dans I'application des mesures économiques el financlères à prendre en 
vertu du blocus, pour· réduire au minimum lès pertes cl Jes inconvénients qui 
peuvent en résulter. 

L'article ! 6 aetuel contenait une grave lacune. Si un Étát, dit-il, recourt à la 
guerre contrairement au Pacte, H est ips? f acto considéré comme ayant commis 
une aclc de guerre contre tous les autres membres de la Société, et exposé dès 
lors au blocus. C'est parfait. Mais à qui appartient-il de décider si un État est en 
rupture du Pacte ou noh? L'article 16 était muet à cet égard. Il est proposé de 
compléter l'article en donnant an Conseil le soin de se prononcer sur le poiut 
de savoir. s'il y a eu ou non violation du Pacte. Sans doute, l'avis donné par 
lè Conseil ne lie pas, du moins théoriquement, les membres de la Société. 
Ceux-ci, en vertu du principe de la souveraineté des Étais, restent libres de 
déterminer s'il y a ou non rupt ure du Pacte. Mais l'avis du Conseil n'en aura 
pas moins une grande autorité cl constituera, pour les petits États surtout, 
un élément capital dans l'appréciation de la ligne de conduite à suivre. 
Ilndernier ämen.lemcnt i1 l'article 16 charge le Conseil d'indiquer la date à 

laquelle il recommande l'application des mesures de blocus. Comme Je dit 
l'Exposé des Motifs du projet de loi, il est utile d'obtenir la simultanéité du 
déclanehement de ces mesures pour leur faire produire Ie maximum d'effets. · 
Mais rien n'empêche les Étals d'en poursuivre l'exécuticn plus tôt, s'ils le jugent 
opportun. 



( ~ ) 

* * * 

Une dernière série d'amendemënts au Pacte vlsel'artlèle 26 rclälir préeisément 
à l'entrée en vigueur d'amendements qui seraient apportés au Pacte.·· 

D'après l'article tel qu'il est actuellement rédigé, les amendements êntrênHfü 
vigueur dès leur ratificatiou par les membres de la Société dont les · i'ëifrésén~ 
tants composent le Conseil, et par la majorité de ceux dool les représenjäuts 
torment J' Assemblée. 

Comme on Ic voit, l'article parle des conditions de la rati(iciiliMi des ameö~c­ 
ments ; il ne souffle mol des conditions de leur uoié par l'Assrmbléë. Ji'aliaït:.H~ 
au vote, l'unauirnité, conformément a la règle générale de l'arûele ä, ou bie'tî hr 
simple majorité suffisait-clic? 

N'était-il pas choquant d'exiger l'unanimité au vote et de se contenter de hr 
simple majorité à la ,·atification? D'autre part, n'était-il pas imprudeut d'ad~ 
mettre à la simple majorité Ic vole d'amendements au Pacte? 
L'amendement propose d'exiger au vote la majorité des trois quarts, prrmi. 

lesquels doivent figurer les voix de tous les membres du Conseil représentés à la 
réunion. il maintient pour la ratification le système actuel. 

L'article 26 a été complété à deux autres polnts de vue. Il fixe un délai de' 
vingt-deux mois pour le dépôt du nombre des ratiflcatinns requis et décide que 
si dans les vingt-deux mois qui suivent le vote de l'Assemblée, le nombre de ra li­ 
flcations requis n'a pas été réalisé, la résolution d'amendement reste sans.efïet. 

Ces dispositions nouvelles qui paraissent des plus rationnelles ne requièrent 
!>as d'autre commentaire que celui que nous apporte l'Exposé des Motifs du projet 
de loi. 

Dans ~a déclaration ministérielle du mois de décembre dernier, le Guuver­ 
nement disait : cc La Société des Nations est une garantie de paix que l'on 
» n'estime pas toujours à sa pleine valeur. Le Gouvernement est décidé à lui 
n donner toul son appui et à faire tout cc {lui dépend de lui pour accroître 
» son prestige. >> 

L'empressement que Ic Gouvcrnemenl. a mis à soumettre à nulreapprobä­ 
tinn les amendements du Pacte adoptés plu- I' Assërhbléé de la Sùciêt1é des 
Nations, dans sa dernière session, témoigne de sa ferme volonté d'.icèordêr 
à la Société des Nations l'appui solennellement promis. 

Les Chambres, en adhérant à leur tour· à ces amendements, témoignornïit· 
de leur côté, de lem· vif désir de s'associer d'une façon cfflcaee il tout effort 
international qui lend à assurer une coopération plus étroite des peuples et 
qui contribue au maintien de la paix, 

En annexe à ce rapport nous publions, en rcgrrd l'un de l'autre, le texte des 
articles du Pacte tels qu'ils sont actuellement rédigés el le texte des articles tels 
qu'ils ont été amendés. 

Le Rappm·teur, 
l'. POULLET. 

Le Président, 
ÉMlu BRUN~'('. 
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Texte actuel des articles 1111 Pacte. l Texte amendé. 

ART. 4-. - Le Conseil se compose 
de représentants des principales Puis­ 
sances alliées el associées, ainsi que 
des représentants de quatre autres 
membres de Ja Société. Ces quatre 
membres de fa Société sont désignés li­ 
brement par l'Assemblée et aux époques 
qu'il lui plaît de choisir. Jusqu'à Ja 
première désignation par l'Assemblée, 
les représentants de la Belgique, du 
Brésil, de l'Espagne et de la Grèce sont 
membres du Conseil. 

Avec l'approbation de la majorité de 
l'Assemblée, le Conseil peut désigner 
d'autres membres de la Société dont la 
représentation sera désormais perma­ 
nente au Conseil. Il peul avec la même 
approbation, augmenter le nombre des 
membres de la Société qui seront choi­ 
sis par l'Assemblée pour être représen­ 
tés au Conseil. 

Le Conseil se réunit quand les cir­ 
conslances le demandent, et au moins 
une fois par an, au siège de la Société 
ou en tel autre lieu qui pourrait être 
désigné. 

Le Conseil connaît de toute question 
rentrant dans le sphère d'activité de la· 
Société ou affectant Ja paix du monde. 

ART. 6. - Le Secrétariat permanent 
est établi au siège de la Société. li 
comprend un secrétaire général, ainsi 
que les secrétaires el le personnel né­ 
cessaires. 

ART, 4. - Comme ci-contre. 

Comme ci-contre . 

" L'Assemblée fixe, à la majorité des 
deux tiers, les règles concernant les 

. élections des membres non permanents 
du Conseil, et en purticulier, celles 
concernant la durée de leur mandat et 
les conditions de rééligibilité. ,. 

Comme ci-contre. 

Comme ci-contre. 

ART. 6. - Comme ci contre. 



{ 7 ) l i'• !8!. J 
Texte actuel des articles du Pacte. 

te premier secrétaire gênéral est 
désigné dans l'annexe. Par Ja suite 
le secrétaire général sera nommé par Ic 
Conseil avec l'approbation de la majo­ 
rité de l'Assemblée. 

Les secrétaires et le personnel du 
Secrétariat sont nommés par le Secré­ 
taire général avec l'approbation du 
Conseu. 

Lè Secrétaire général de la Société 
est <le droit secrétaire général de l'As­ 
semblée el du Conseil. 

Les dépenses . du Secréta rial sont 
supportées par les mem bres de là Société 
dans la proportion établie pour le 
Bureau international de l'Union postale 
universelle. 

Texte amendé, 

Comme ci-contre. 

Comme ci-contre. 

Comme ci-contre. 

Les dépenses de la société seront 
supportées par les membres de la 
société dans la proportion décidée ptn: 
l'.,Jssembfée. 

La nfpartition des dépenses de la 
Sociélé figwwll à îauneœe 3 ser« appli­ 
quée du i" jmwie1· 1922, jusqu'à ce 
qu'une réparuuon nouvelle adoptée pcw 
l'Assemblée soit mise en vigueur. 

La liste suiuunte sera insérée à l'an­ 
nexe au Pacte : 

Répartition des dépenses de la Société. 
Unités il 

État 5, payer. 
Afrique du Sud. 15 
Albanie. 2 
A1·gentfoe. B5 
Australie, 15 
Autriche. 2 
Belgique. t5 
&U~. 5 
Brésil, 35 
Empire Britannique. 90 
Bulqarie. 10 
Catiada. 85 
Chili. 15 
Chine. 65 
Colombie. 10 
Costa-Rica. 2 
Cuba. 10 
Danemat·k. 10 
Espag1te. 35 
Bsüumie. 5 
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Texte actuel des articles du Pacte. Texte amendé. 

Anr. 12. - Tous les membres de la 
Société conviennent que s'il s'élève 
entre eux un différend susceptible d'en­ 
trainer une rupture, ils le soumettront 
soit à la procédure de l'arbitrage, soit 
à l'examen du Conseil. Ils conviennent 
encore qu'en aucun cas, ils ne doivent 
recourir à la guerre avant l'expiration 
d'un délai de trois mois après la sen­ 
tence des arbitres ou le rapport du 
Conseil. 

Dans tous les cas prévus par cet 
article, la sentence des arbitres doit 
être rendue dans un délai raisonnable 
et le rapport du Conseil doit être établi 
dans les six mois, à dater du jour où 
il aura été saisi du différend. 

Finlande. 5 
Franee. 90 
Grèce. 1() 
G11tttémala. 2 
Hllïti. 5 
Honduras. 2 
Inde. 65 
Italie. 65 
Japon. 65 
Lettonie. 5 
Libérià. 2 
Lithuanie. 5 
Luœembourq. :2 
Nicaraquo: 2 
Norvège. 10 
Nouvelle-Zélande. 10 
Panama, 2 
Pm·aguay. 2 
Pays-Bas. 15 
Pérou. 10 
Perse. 10 
Poloqne. 15 
Portugltl. 10 
Roumanie. 35 
Salvador. 2 
État Se1·be-Croate-Slovène. 35 
Siam. 10 
Suède. 15 
Suisse. 10 
Tchéco Slovaquie. 35 
U1·ugay. 10 
Vénéiuéla. 5 

AnT. 12. - Tous les membres de 
la Société conviennent que, s'il s'élève 
entre eux un différend susceptible 
d'entraîner une rupture, ils le sou­ 
meltront soit à l'arbitrage ou à un 1'ègle­ 
ment judiciaire, soit à l'examen du 
Conseil. Ils conviennent encore qu'en 
aucun cas, ils ne doivent recourir à Ja 
guer1•e avant l'expiration d'un délai de 
trois mois après la décision arbitrale 
ou jutucunre ou le rapport du Conseil. 

Comme ci-contre, 
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Texte actuel des articles du Parte. 1 Texte amendé. 

Anr. 13. - Les membres de la I A1n. 13. - Les membres de Ja So- 
Société conviennent que s'il s'élève · 
entre eux un difl'érêrid susceptible, à 
leur avis, d'une solution arbitrale 'et si 
ce diffèrend ne peut se régler de façon 
satisfaisaùte par la voie diplomatique, 
la question sera soumise intégralement 
à l'arbitrage. 

Parmi ceux qui sont généralement 
susceptibles de solution arbitrale, on 
déclare tels les différends relatifs à 
l'interprétation d'un traité, à tout point 
de droit international, à la réalité de 
tout fait qui, s'il était établi, consti­ 
tuerait la rupture d'un engagement 
international ou à l'étendue ou à la 
nature de la réparation due pour une 
telle rupture. 

. La Cour d'arbitrage à laquelle la 
cause est soumise est la Cour désignée 
par les parties ou prévue dans leurs 
conventions antérieures. 

Les membres de · 1a Société s'en­ 
gagent à exécuter de bonne foi les sen­ 
tences rendues et à ne pas recourir à 
la guerre contre tout membre de la 
Société qui s'y conformera. Faute 
d'exécution de la sentence, le Conseil 
propose les mesures qui doivent en 
assurer l'effet. 

Anr. 15. - S'il s'élève entre les 
mem bres de la Société, un différend 
susceptible d'en traîne!' une ru plu re el si 
ce différend n'est pas soumis à l'arbi­ 
trage prévu à l 'article '13, les mem­ 
bres de la Société conviennent de le 
porter devant le Conseil. A cet effet, il 
suffit que l'un d'eux avise de ce différend 
le Secrétaire général, qui prend toutes 
dispositions en vue d'une enquête et 
d'un examen complets. 

ciété conviennent que s'il s'élève entre 
eux un différend susceptible, à leur 
avis, d'une solution arbitrale ou juc/i .• 
ciaire et si ce différend ne peut se 
régler de façon satisfaisante par la voie 
diplomatique, Ja question sera soumise 
intégralement à un règlement arbitral 
ou judiciaire. 

Parmi ceux qui sont généralement 
susceptibles d'une solution arbitrale 
on judiciaire, on déclare tels les diffé­ 
rends relatifs à l'interprétation d'un 
traité, à tont point de droit interna­ 
tional, à la réalité de tout fait, qui s'il 
était établi, constituerait Ja rupture 
d'un engagement international ou à 
l'étendue ou à la nature de la répara­ 
tiondue pour une telle rupture. 

La cause sera soumise à la Gom· pe1'­ 
manente de Justice internationale ou à 
toute juridiction ou cour désignée pa1' 
les parties ou préoue dans leurs conven­ 
tians antérieures, 

Comme ci-contre. 

AnT. m. - S'il s'élève entre les 
membres de la Société un différend 
susceptible d'entraîner une rupture et 
si ce différend n'est pas soumis à la 
procédure de l'arbitrage ou à un rèqle­ 
ment judiciaire prévu à l'article ·13, 
les mem bres de la Société conviennent 
de le porter devant le Conseil. A cet 
effet, il suffit que l'un d'eux avise de ~e 
différend le Secrétaire général qui 
prend toutes les dispositions en vue 
d'une enquête et d'un examen complets. 
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Texte actuel des articles du Pacte. 1 Texte amende. 

Da11s le plus bref délai, les parties I Oomme ci-contre. 
doivent lui communiqüer l'exposé de 
leur cause avec tous faits pertinents et 
pièces justificatives. Le Conseil peut en 
ordonner la publication immédiate. 

Le Conseil s'efforce d'assurer le rè- 1 ra. 
glement du différend s'il y réussit, il 
publie dans la mesure qu'il juge utile, 
un exposé relatant les faits, les expli- 
cations qu'ils comportent et les termes 
de ce règlement. 

Si le différend n'a pu se régler, le I Id. 
Conseil rédige et publie un rapport voté 
soit à l'unanimité, soit ù la majorité 
des voix, pour faire reconnaître les cir­ 
éonstances du différend et les solutions 
qu'il recommande comme les plus équi­ 
tables el les mieux appropriées à l'es­ 
pèce. 

Toul membre de la Société repré­ 
senté au Conseil peut. également pu­ 
blier un exposé des faits du différend et 
ses propres conclusions. 

. Si le rapport du Conseil est accepté 
à l'unanimité, le vote des représentants 
des parties ne comptant pas dans le 
calcul de celle unaulmile, les membres 
de la Société s'engagent à ne recourir 
à la guerre contre aucune partie qui se 
conforme aux conclusions du rapport. 

Dans le cas oü le Conseil ne réussit 
pas à faire accepter son rapport par 
Lous ses membres autres que les repré­ 
senlants de toute partie au différend, 
les membres de la Société se réservent 
le droit d'agir comme ils le jugeront 
nécessaire pour le maintien du droit 
et de la justice. 

Si l'une des parties prétend et si le 
Conseil reconnaît que le difförend porto 
sur une question que le droit interna­ 
tional laisse à la compétence exclusive 
de cette partie, le Conseil le constatera 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
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Texte actuel des nrtlcles d11 Pacte. Texte amendé; 

dans un rapport, mais sans reeomman­ 
der aucune solution. 

Le Conseil peut, dans tous les cas I Comme ci-contre. 
prévus au présent article, porter le dif- 
férend devant l'Assemblée. L'Assemblée 
devra de même être saisie du différend 
à la requête de l'une des parties : cette 
requête devra être présentée dans les 
quartorze jours à daler du moment oil 
Ic différend est porté devant le Conseil. 
Dans touteaffaire soumiseä l'Assemblée, 
les dispositions du présent article et de 
l'article -12 relatives à l'action et aux 
pouvoirs du Conseil, s'appliquent égale- 
ment à l'action et aux pouvoirs de l'As- 
semblée. li est entendu qu'un rapport 
fait par l'Assemblée avec l'approbation 
des représentants des membres de la 
Société représentés au Conseil et d'une 
majorilé des autres membres de la 
Société, á l'exclusion, dans chaque cas, 
des représentants des parties, a le même 
effet qu'un rapport du Conseil adopté à 
l'unanimité de ses membres autres que 
les représentants des parties. 

A1rr. 16. - Si un membre de la 
Société recourt à la guerre contraire­ 
ment aux engagements pris aux articles 
-12, ,13 ou 15, il est ipso [acta consi­ 
déré comme ayant commis un acte de 
guerre contre tous les autres membres 
de la Société. Ceux-ci s'engagent à 
rompre immédiatement avec lui toutes 
relations commerciales ou financières, à 
interdire tous rapports entre leurs 
nationaux et ceux de l'État en rupture 
de Pacte et à foire cesser toutes corn­ 
municalions ûnancières, commerciales 
011 personnelles entre les nationaux de 
cet État et ceux de tout antre État, 
membre ou non de la Société. 

AnT. m. - Si un membre de Ja 
Société recourt à la guerre contraire­ 
ment aux engagements pris aux articles. 
-12, ·13 ou tö, il est ipso facto consi­ 
déré comme ayant commis un acte de 
guerre contre Lous les autres membres 
de la Société. Ceux-ci s'engagent à 
rompre immédiatement avec lui toutes · 
rel a lions commerciales ou Ilnaucières, à 
i uterdire tous rapports entre les per­ 
sonnes résidan! sur leur territoire et 
celles résidant sur le territoire de l'État 
en rupture de Pacte et à faire cesser 
toutes communications fi naneières.com­ 
rnerciales ou personnelles en lre les 
personnes rësulan! sur le' territoire de 
cet État et celles résidant sur le terri- 



Texte actuel des articles du Pacte. 1 Texte amendé. 

En ce cas, le Conseil a le devoir de 
recommander aux divers Gouverne­ 
ments intéressés les effectifs militaires, 
navals ou aériens par lesquels les mem­ 
bres de la Société contribueront respec­ 
tivement aux forces armées destinées à 
faire respecter les engagements de la 
Société. 

Les membres de la Société convien­ 
nent, en outre, de se prêter l'un à l'autre 
un mutuel appui dans l'application des 
mesures économiques et financières à 
prendre en vertu du présent article pour 
réduire au minimum les pertes el les 
inconvénients qui peuvent en résulter. 
lis se· prêtent également un mutuel 
appui pour résister à toute mesure spé­ 
ciale dirigée contre l'un d'eux par l'État 

toire de tout autre État membre ou non 
de la Société. 
li appartient au Conseil äémeure un 

avis sur le 7JOÙlt de savoir s'il y a ou 
11011 rupture de Pacte: Au cours des 
délibérations du Conseil sur cette ques­ 
tion, il ne sera pas temt compte du vote 
des membres accusés d'avoir eu l'e­ 

cours à la guerre el des membres contre 
qui celle guerre nt entreprise. 

Le Conseil doit notifier à tous les 
membres de la Société la date à laqu Ile 
il recommande d'appli(Jue,· les mesures 
de pression économique visée» au pré­ 
sent article. 

Toutefois, si le Conseil. jugeait que, 
pour certains membres, t' ajournemen t 
pour une période déterminée d'une 
quelconque de ces mesures dttt per­ 
mettre de mieux atteindre l'objet visé 
par les mesures mentionnées dans le 
paraçruplie précédent, ou f!Îl nécessaire 
pour réduire au minimum les pertes et 
les inconvénients qu'elles pourraient 
leu?' causer, il aurait le droit de déci­ 
der cet ajournement. 

Comme ci-contre. 

Comme ci-contre. 
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'l'exte actuel Jes articles du Pacte. 

en rupture de Pacte. Ils prennent les 
dispositions nécessaires pour faciliter 
le passage à travers leur territoire des 
fore es de tout membre de la Sociétè 
qui participe à une action commune 
pour faire respecter les engagements de 
la Société. 

Peut être exclu de la Société tout 
membre qui s'est rendu coupable de la 
violation d'un des engagements résul­ 
tant du Pacte. L'exclus ion est pronon­ 
cée par le vole de tous les autres mem­ 
bres de la Société représentés au Conseil. 

AKT. 26. - Les amendements au 
présent Pacte entreront en vigueur dès 
leur ratification par les membres de la 
Société dont les représentants compo­ 
sent le Conseil, et par ln majorité de 
ceux dont les représentants forment 
l'Assemblée. 

Texte amendé. 

'roui membre de la Société est libre 
de ne pas accepter les amendements 
apportés nu Pacte, auquel cas il cesse 
de Iuire pari ie de la Société. 

Comme ci-contre. 

ART. 26. - Les amendements au 
présent Pacte dont le texte aura été 
voté par J'.·Jssemblée à fa majorité ties 
trois quarts, parmi lesquels doivent 
figw·er les voix âe tous-les membres du 
Conseil représentés á hi 1·é1111ion, entre­ 
ront on vigueur dès leur ratification par 
les membres de la Société dont les 
représeutants composaient le Conseil 
tors du vote et par la majorité de ceux 
dont les représentants forment I' Assem­ 
blée. 
Si dans les vingt-deux mois qui 

suivent le vote de l'Assemblée, Je nom­ 
bre de rautications requis n'a vas été 
réuni, la résolutio« d'amendement reste 
sans etïet, 

Le secrétaire génùal informe les 
membres de l'entrée tm viguem· d'un 
amendement. Toul membre de Ja So­ 
ciété qui n'a pas à ce moment i-a.tifié 
l'umendement est libre de nolifier dans 
l'tuiuée au secrétaire gJ11éral son refus 
<le l'accepter. Il cesse en ce cas, de faire 
partie de la Société. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN J JUN[ -1922. 

-- 
Wetsontwerp 

tot goedkeuring der in de artikelen 4, 6, 12, 13, 15, 16 en 26 van het Pact van 
den Volkénborid gebrachte wijzigingen welke door de tweede Vergadering van 
den Bond in hal'.e zittingen van 3, 4 en 5 October I92I,aangenomen werden (1). 

I' (Sb IS - 

VERSLAG 
NAl\lENS DE couatssrs VOOH DE B{JITE:Nl.i\NDSCHE ZAKEN (2), 

[J(TGEBHACIIT DOOI\ OEN IIEEB POULLET. 

MiJNB HEERRN, 

Met aan de Kamers te vragen de wijzigingen goed le keuren, welke de 
Vergadering vari den Volkenbond, in den loop van het zittingsjaar {921, 
heeft toegebracht in het Pact van dezen Bond, heeft de Regeering, in de 
Memorie vau Toelichting van het ons onderworpen wetsonlwerp, zeer juist 
de strekking dezer wijzigingen omschreven : zij zullen samen voor gevolg 
hebben, zegde zij, cc aan het Pact van den Volkenbond tegelijkertijd meer 
plooibaarheid en grootere nauwkeurigheid le geven ,,. 

Het geldt dus niet, aan de organil'ke standregelen van den Y olkenbond 
hoofdzakelijke wijzigingen toe le brengen. Allceu de ondervinding kan zulke 
wijzigingen uitlokken. In afwachting, leek het nuttig zekere teksten nader 
toe le lichten en in de werking van den Bond eenige verbeteringen toe te 
brengen, welke de grondslagen, waarop hij berust, onverlet laten. 

Het eerste artikel, waarvan de strekking nader wordt bepaald, is 
artikel 4, betreffende de samenstelling van den Raad en de wijze waarop 
zijne niet bestendige leden worden aangeduid . .Men herinnert zich dat de 
Raad van den Volkenbond samengesteld is uit vier bestendige leden, te 

(1) Wetsontwerp, 111 139. 
('.!) Sameustelling van de Commissie : de heeren Brunel, voorzitter, llulsset, Carton 

de Wiarl, Destrée, de Wouters d'Opliuter. Fischer, J'orthomme, llelleputte, llubin , 
Huysmans, · Ilvmaus, Janson, Piérard, Poullet, Baemdunek, Heukin, Segers, Troelet, 
Vandervelde, Yeraehtert en Winanuy, 



( Nr 282. J ( ~ ) 

weten: de vertegenwoordigers der voornaamste geallieerde en geassocieerde 
mogendheden, Engeland, Frankrijk, Italië en Japan, en uit vier niet besten­ 
dige leden, door de Algemcene V ergadering van den Bond aangeduid. Naar 

' . . . . . . 

luid van artikel 4, worden deze vier leden door de Vergadering vrijelijk 
aangeduid en op de tijdstippm welke zij verkiest: 

Doch artikel 4 lost de vraag niet op, te weten of de beslissing der Vergade­ 
ring, betreffende de aanduiding der· niet bestendige leden, kan getrofftin 
worden bij de eenvoudige meerderheid, dan wel of de eenparigheid daartoe 
vereischt is. Men twijfelt er aan, omdat in algemeenen regel cri behoudens 
strijdige bepalingen van het Pact of van <le verdragen, behoudens ook de 
vraagpunten van rechtspleging, de beslissingen van de Vergadering moeten 
genomen worden bij eenparigheid der op de vergadering vertegenwoordigde 
leden (art. !5 van hel Pact). 

Daaruit blijkt, dat de beslissing van de Vergadering betreffende de wijze 
van aanduiding der niet bestendige leden van den Raad bij eenparigheid 
moel geschieden. 

Doch een bepaling van artikel 4 laat aan de Vergadering toe, hij een­ 
voudige meerderheid, het getal der bestendige of niet bestendige leden van 
den Haad te verhoogen .. Men heeft zich alsdan aîgevraagd of de opstellers 
van hel Pact zich strenger hebben willen toonen voor hel bepalen der wijze 
waarop de niet bestendige leden moeten aangeduid worden, dun voor de 
vaststelling van hun getal? 

De Vergadering heeft in haren ziltijd te Geneve beslist, dat het 
noodig was den t1'·ijfel op te lossen en dienvolgens artikel 4 van het Pact 
te herzien.: 

Zij nam een tusschenrcgel aan ; er wordt eene meerderheid der twee 
derden vereischt, 

In artikel 4 zou een nieuw lid worden iugelascht. luidende : 
cc De Vergadel'ing stelt bij meerderheid der twee derden de regels vast 

bctrcileude de YC1·ki1·zing der niet-bestendige Leden van den Raad, in het 
b,jzo11dc1· die bel reffende den duur van hun nrandaat en de vuorwaarden 
vanherkiesbaarheid. 1> 

D, ze oplossmg schijnt rekening te houden met de onderscheidene 
betrokken belungen. 
Zooals de Mc111ul'ie van Toelichting het terecht zegt, zou men, met de een­ 

parigheid te vereischen, zich blootstellen aan het gevaar ~el1jk welke 
regel111g te zien mislukken. Allderzijdsi scheen het wijs noch voorzichtig, 
in een vi-aags1 uk dat de inrichting zelf van een der brstauddeelen van den 
Boud aa111Jela11gl, zich tevreden le stellen melde eenvoudige ~ewone meer­ 
derheid. 

* • • 
De wijze van verdcdi11g der uitgaven van het Secretariaat van den Volken­ 

hond heeft aanleiding gegeven lot menigvuldige klachten vanwege de kleine 
Stule11. Naar luid van het huidige artikel 6 van het. Pact.,<< komen de uitgaven 
van het Secretariaat ten laste van de leden van den Bond naar verhouding. 
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als werd vastgesteld voor hel Internationaal Bureau der wereldpostve­ 
reeniglng ». 

Het aandeel van België, van Nederland, Bumentë, van Zwitserland, enz., 
in de kosten nm het Internationaal Postburcau bedroeg, vóór den oorlog, 
voor elk dezer Staten eene som van twee dui~end en enkele honderd frank 
op eene gezamenlijke uitgave van '200,000 frank ongeveer; het aandeel van 
Duitschland, van Engeland, van Canada, van Frankrijk, van de Vereenigde 
Staten. van Indië, enz., bedroeg ongeveer 4,000 frank. 
Welk bezwaar cr ook kan opgeworpen worden tegen de wijze van ver­ 

deeling, van aan groote Staten zooals Duitschland, Engeland, de Vereenigde­ 
Staten enz., slechts het dubbele der lasten op te leggen als van België, 
Nederland, enz., zoo verzekerde, in postzaken, de geringe jaarlijks uit te 
keeren som het voortbestaan van deze gebrekkige handelwijze. 

Doch uitgebreid over eene begrooting van meer dan 20,000,000 frank, 
zooals die van den Volkeuhonù, zoo was dit stelsel al te onbillijk voor de 
kleine Staten. Vandaar de te Genève aangenomen amendementen waarvan 
de strekking in de Memorie van Toelichting nader wordt bepaald. In slede 
van 62~,000 frank-goud die België in ·t92t moest uitkeeren, zal het voortaan 
slechts voor de helft hoeven tusscheu te komen. 

* 
* * 

De artikelen !3, U, en rn van bel Pact betreffen den te volgen weg om bij 
vergelijk de internationale geschillen op te lossen. De deelnemende Stalen 
verbonden zich uitdrukkelijk niet tot den oorlog over te gaan alvorens 
de geschillen, die lot een breuk kunnen leiden, ofwel aan de scheids­ 
rechterlijke uitspraak, ofwel aan het onderzoek van den Raad le hebben 
onderworpen. 
Sinds het inwerkingtreden van het Pact, werd een lnternaiionaol Juatitie­ 

hof lot stand gebracht. Dienvolgens was het noodig deze artikelen aan te 
vullen met vermelding van het verhaal bij dit Hof onder de vreedzame 
middelen die van aard zijn om de iuternationale geschillen op te Josscn. 

Daarover gaan de amendementen bij LovengenoemJe artikelen voor­ 
gesteld. 

* .•. . 
Artikel 1.6, dat voor doel heeft de economische blokkade in te richten van 

de Stalen die, in strijd met de verbintenissen aangegaan door de artikelen 
f 2, i5 en f5, lol den oorlog zijn overgegaan, is een der voornaamste van 
het Pact. 

Het bekrachtigt cene der kostbaarste verplichtingen welke de Staten, 
leden van den Volkenbond, jegens elkander hebben genomen om wille van 
den Vrede : namelijk> van niet lot den oorlog over te gaan zonder eerst 
hunne geschillen te hebben onderworpen aan de scheidsrechterlijke uit­ 
spraak, aan de rechterlijke machten of aan het onderzoek vanwege den 
Raad. 

In hare zittijden van !920 en van !92i.1 heeft de Vergadering langen tijd 
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de quastie behandeld betreffende de praetisehe uitvoering van de econo­ 
mische blokkade. 

Dit grondig onderzoek bracht aan 't licht, dat de strenge en letterlijke 
toepassing van artikel 16 ofwel tot practische onmogelijkheden, ofwel lot 
schadelijke gevolgen voor het nagestreefde doel zelf kon leiden. 

Naar luid van artikel f 6, moeten al de Staten, zoodra een het Pact heeft 
verbroken, dadrlijk met dezen Staat alle handelsbetrekkingen afbreken en 
aan hunne ingezetenen alle betrekkingen verbieden met die van den schul­ 
digen Staat. 
Indien ingezetenen van den schuldigen Staat op het grondgebied verblij­ 

ven van een der aan de blokkade deelnemende Stalen, is het blijkbaar 
onmogelijk alle betrekkinqen met hen te ontzeggen. 

Dienvolgens, stelt men voor artikel 16 in dezen zin te wijzigen, dat het 
afbreken van alle economische en persoonlijke betrekkingen tusschen de 
ingezetenen van den aan de blokkade deelnemendcn Staat en die van den 
schuldigen Staal slechts die der ingezetenen van den schuldigen Staat 
zouden betreffen, die op diens grondgebied verblijven. De ontzegging zou 
ophouden diegenen der ingezetenen van den schuldigen Staat le treffen, 
welke zich bevinden op het grondgebied der overige leden van den Volken­ 
bond. 

Het voorgestelde amendement beperkt zich niet daarbij. Het gaat verder 
dan de huidige lekst en stelt voor de ontzeggingen der betrekkingen uit te 
strekken tot gelijk welken persoon op het grondgebied van den schuldigen 
Staat verblijvende. Insgelijks, vanwege den aan de blokkade deelnemenden 
Staat, zou de ontzegging niet alleen zijne eigene ingezeten treffen, maar ook 
ieder persoon op zijn grondgebied verblijvende. In andere woorden, om te 
welen op wie de verplichting drukt om alle betrekkingen te verbreken 
tusschen personen afhangende van den schuldigen Slaat en personen afhan­ 
gende van de overige leden van den Volkenbond, zou men het criterium 
der nationaliteit vervangen door dat der verblijfplaats. De ontzegging zou 
alsdan practisch uitvoerbaar worden en zij zou, door hare wederzijdsche 
uitbreiding tot lie niet ingezeten perso11cn, haar maximum van doelmatig­ 
heid bereiken. 
A11dere practische onmogelijkheid welke moet verholpen worden : indien 

een Staat zijn levensbestaan Lij de schuldige Natie vindt en zich niet, YÓÓr 
langen tijd, dit levensbestaan ciders kan aanschaffen, kan men hem natuur­ 
lijk niet vragen fuel deze Natie alle handelsbetrekkingen af te breken. Men zou 
hem al Loo vragen zich lot den hongerdood te veroordceleu. Bij amende­ 
ment steil men voor dat de Baad, in dit geval, de verplichting om dadelijk 
le breken zou kunnen verdagen. 

Hel is ook mo;;elijk dat cenc onmiddellijke breuk vanwege een of anderen 
Staat voor de gemeenschappelijke zaak meer nadeelcn dan voordeelen mede­ 
brengt : de schuldige Staat zou er een voorwendsel in vinden om, b. v., zich van 
een strategisch punt meester te maken. Het is mogelijk dal de onmiddellijke 
breuk vanwege een of anderen Staal voor de aan de blokkade deelnemende 
Stalen veel schadelijker verplichtingen medebrengt dan de voordeelen welke de 
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schuldige Staat zou trekken uit eene uitzondering van de verplichting om te 
breken. 

In deze gevallen nogmaals laat het voorgestelde amendement aan den Raad toe 
de breuk te verdagen voor den Staal die zich in een bijzonderen toestand 
bevindt. 

Het behoort evenmin van Staten, die zich in een bijzonderen toestand bevin­ 
den, offers te eischen die niet kunnen ten goede komen of schadelijk zijn aan de 
gemeenschappelijke zaak, daar de van kracht zijnde tekst van artikel i6 aan de 
leden van den Bond opgelegt zich onderling te steunen bij de toepassing der eco­ 
nomische en financieele maatregelen te nemen mei hel oog op de blokkade, ten 
einde tot het minimum de verliezen en de bezwaren te verminderen die er kun­ 
nen uit voortvloeien. 

Hel huidige artikel ! 6 bevatte eene ernstige leemte. 
Indien, z1~gt het, een Staat zijn toevlucht neemt lot den oorlog in strijd 

met het Pact, wordt hij ipso facto aangezien als hebbende eene oorlogsdaad 
gepieegd legen al de overige leden van den Bond en is hij, dienvolgens, aan 
blokkade blootgesteld. Dit is volmaakt. Doch aan wien behoort het le beslissen 
of een Staat het Pact heeft verbroken ofnict? Artikel !6 zwijgt daaromtrent. 
Er wordt voorgesteld dit artikel aan te vullen met aan den Raad de zorg 
over te laten uitspraak te doen of het Pact geschonden werd of niet. Onge­ 
twijfeld, zijn de leden van den Bond, ten minste theoretisch, niet gebonden 
door het advies van den Raad. 

Krachtens het beginsel en de Souvereiniteit der Staten, blijven de leden 
van den Bond vrij te bepalen of het Pact verbroken werd of niet. Doch het 
advies van den Raad zal daarom niet minder een groot gezag bezitten e11, 
vooral voor de kleine Staten, een hoofdbestanddeel uitmaken om de te volgen 
ged ragsli] II te verkennen. 

Een laatste amendement bij artikel -16 gelast den Raad den datum aan te 
geven waarop hij aanraadt de blokkademaatregelen toe ·le passen. Zooals de 
Memorie van Toelichting hel zegt, is hel nutlig deze maatregelen gelijktij­ 
dig te doen toepassen om hun het grootste mogelijk nuttig effect te doen 
opleveren. Doch niets belet de Staten de uitvoering er van vroeger te 
benaarstigen, zoo zij het oor baar· ach ten. 

Een laatste reeks amendementen bij hel Pact betreft artikel 26 dat juist 
handelt over het van kracht worden der wijzigingen die aan het Pact zou­ 
den kunnen gebracht worden. 

Volgens het artikel, zoonls het thans luidt, worden de amendementen 
van kracht zoodra zij goedgekenrd zijn door de leden van den Bond, wier 
vertegenwoordigers den Raad uitmaken, en door de meerderheid van dege­ 
nen wier vertegenwoordigers de Vergadering vormen. 

Zooals men ziet, spreekt hel artikel over de v ereischten tot de goed­ 
keuring van de amcudeuienten , het zwijgt volst rekt over hetgeen voor 
hunne ~temming door de V ergadering wordt vereischt. Was, voor de 
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stemming, - overeenkomstig den algemeenen regel van artikel ti, de een­ 
parigheid vereiseht, ofwel was de eeuvóudige meerderheid voldoende? 
Was het niet storend bij de .stpmming de eenparigheidte vereischen en 

zich met de eenvoudige meerderheid tevreden le stellen bij de gOtdk,m·ing? 
Was het, overigens, niet onvoörziehtig de stemming over de amendementen 
bij het Pact bij eenvoudige meerderheid toe te laten? 

Het ameùdemeut stelt voor,.hij de .~trtnming de meerderheid der drie 
vierden ·ie eischen, waaronder motten begrepen zijn de stemmen van al de 
leden van den Raad ter vergadering vertegenwoordigd. Het behoudt het 
huidige stelsel voor wat de got•dkeul'ig betreft. 
Artikel 26 werd onder twee andere oogpunten aangevuld. Het bepaalt een 

termijn van iwee-en-twintig maanden voor het indienen van het aantal vereisehte 
goedkeuringen en beslist dat, zoo binnen de twee-en-twintig maanden welke de 
stemming in de Yergadering volgen ; het aantal vereisehte goedkeuringen niet 
bekomen werd, h"I besluit tol wijzigin'g zonder uitwerking blijft. 
Deze nieuwe bepalingen welke allerredeHjkst toeschijnt, vergen geene andere 

verklaring dan die welke ons gegeven wordt door de Memorie van Toelichting bij 
hel wetsontwerp gevoegd. 

* 
* * 

In zijne ministerieele verklaring vanDecember L 1., zegde de Regeering : cc De 
Volkenbond is een waarborg van vrede, welke men niet steeds naar volle waarde 
schat. De Regeering is besloten daaraan geheel haar steun te geven en al te doen, 
wat in haar macht is; om zijn aanzien te doen toenemen ». 

De naarstigheid welke de Regeering. heelt aangewend om de, door de 
Vergadering van den Volkenbond, in diens jongsten zittijd aangenomen 
amendementen op het Pact aan onze goedkeuring te onderwerpen, getuigt 
van haar vasten wil om aan den Volkenbond den plechtig beloofden steun 
te verleenen. 

Met deze amendementen op hare beurt goed te keuren, zullen de Kamers, 
van harentwege, van haar levendig verlangen getuigen om zich op cene 
afdoende wijze te vereeningen met elke internationale poging die er toe 
strekt om een nauwere samenwerking te verzekeren tusschen de. volken en 
die tot het behoud van den vrede. bijdraagt. 

· Als bijlage van dit verslag geven wij, naast elkaar, de teksten der arti­ 
kelen van het Pact zooals zij thans luiden, alsmede den tekst der artikelen 
zooals zij gewijzigd werden. 

De f/er,laggever, 

P. POULLET. 

De · f/ oor zitter, 

EM. BRUNET. 
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Huidige tekst der artlkelèn van het Pact. f Gewijzigde tekst: 

ART • .f.. - De Raad beslaat uit Ver- j ART. 4. - Zooals hiernevens, 
tegenwoordigers der vcornaamste 
geallieerde en geassocieerde Mo- 
gendheden alsmede uit Vertegen- 
woordigers van vier andere Leden 
van den Bond. Deze vier Leden 
van den Bond worden· door de Ver- 
gadering verkozen volgens haar 
goeddunken en op tijdslippen naar 
haar vrije keus. ln afwachting van 
de eerste· benoeming door de Ver- 
gadering zijn de Vertegenwoor- 
digers vau België, Brazilië, Spanje 
en Griekenland Leden van den 
Raad. 

Met de goedkeuring van de meer­ 
derheid der Vergadering kan de 
Raad andere Leden van den "Bond 
aanwijzen, wier vcrlegenwoordi- 
ging in den Raad voortaan bestendig 
zal zijn. Hij kan, met dezelfde 
goedkeuring, het aantal Leden van 
den Bond vermeerderen welke door 
de Vergadering zullen gekozen· 
worden om in den Raad vertegen- 
woordigd te zijn. 

De Raad vergadert wanneer de 
omslandigheden het vergen, en min­ 
stensééurnaal 'sjaars, ter plaatse vau 
den zetel van den Bond, of op eeni­ 
ge andere plaats die zou kunnen 
aangewezen worden. 

De Raad neemt kennis van elk 
vraagstuk behoorende tot den werk­ 
kring van den Bond of den wereld­ 
vrede aanbelaugende. 

Zoóals hiernevens. 

(< De 17,rgadtring stelt bij meer­ 
de1·heid der twee derden de regels 
vast betreffende de ve,·kiezing der 
niet bestendige Leden van den Raad, 
en in het bijzonder die bet1•effende 
den duur van hun mandaat en de· 
voorwaarden van he1·kiesbaarheid )>. 

Zooals hiernevens. 

Zooals hiernevens. 



Huidige tekst der artikelen nn bel Pact. 1 Gewijzigde tekst. 

AaT. 6. - Het bestendig Secre­ 
tariaat is gevestigd ter plaatse van 
den zetel van den Bond. Het bestaat 
uit eenen Algemeenen Secretaris en 
zoovcel secretarissen en personeel 
als noodig zal zijn. 

De eerste Algemeene Seeretaris is 
in het aanhangsel aangewezen. ln 
het vervolg zal de Algemeene Secre­ 
taris door den Raad benoemd wor­ 
den, met de goedkeuring van de 
meerderheid der Vergadering. 

De secretarissen en het personeel 
van hel Secretariaat worden be­ 
noemd door den A[gemeenen Se­ 
cretaris met de goedkeuring van 
den Raad. 

De Algemeene Secretaris van den 
Bond is van rechtswege Algemeene 
Secretaris van de Vergadering en 
van den Raad. 

De kosten van het Secretariaat 
zullen gedragen worden door de 
Leden van den Bond in de verhou­ 
ding welke voor het Bureel der We­ 
reldpostvereeniging vastgesteld is. 

AaT. 6. - Zooals hièr~~ve~. 

Zooa.ls hiernevens. 

Zooals hiernevens. 

Zooals hiernevens. 

De uitgaven van den Bond zullen 
gedragen worden door de Leden 
van den Bond in de verhouding 
welke door de Vergade1'ing vastge­ 
steld is. 

De fo aanhangsel 3 aangegeven 
verdeeling der uitgat1en van den 
Bond zal toegepast warden van 
1 Januari 1922 af totdat eeue nieuwe 
door de Ye,·gaderi119 aangenomen 
1:erdreling in werking i, gesteld. 

De navolgende lij:d zal in het aa·1t­ 
ha11g1el bij het Pact iflgelasclit 
worden : 

Verdeeling der uitgaven van den 
Bond: 

Staten. 
Te betalen 
eenheden. 

Zuid-Afrika. 
Albanië. 
Argentinië. 

15 
2 

35 
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Huidige tekst der arlikelen van het Pact. 

[ Nr 28!. 1 

Gewijaigde lekst. 

Audralië. 
Oostenrijk. 
België. 
Bolivia. 
B,·azilië. 
Britsche Rijk. 
Bt1lgarije. 
Canada. 
Chili. 
China. 
Columbia. 
Costa Rica. 
Cuba 
Deuemarken. 
Spanje. 
Esthland. 
Fitlla11d. 
Fraukrijk, 
G,·itkenla·nd. 
Guattmala. 
Haïti. 
Hondm·a,. 
Indië, 
Italië. 
Japan. 
Letland. 
Liberia. 
Lùtaue«, 
Luxemburg. 
Nitarogua. 
Noorwtgm. 
Nieuw-Zeeland. 
Panama. 
Paraguay. 
Nederlan,t. 
Peru. 
Perzië. 
Polen. 
Po,·tugal. 
Roemenië. 
Sulvador. 
S,-rvisch- Kroatisch­ 
Sloveemche Staat. 

15 
2 

15 
5 

30 
95 
10 
35 
15 
65 
10 
2 
10 
10 
35 
5 
5 

90 
10 
2 
5 
2 
65 
65 
65 
5 
2 
5 
2 
2 

10 
10 
2 
2 

15 
10 
10 
15 
10 
35 
2 

35 
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Huidige tekst der artikelen van hel Pact. 1 Gewijzigde tekst. 

AaT. f 2. - Al de Leden van den 
Bond komen overeen dal, indien 
tusschen heu een geschil ontstaat, 
dat eene breuk zou kunnen voor 
gevolg hebben, zij het geval hetzij 
aan eene scheidsrechterlijke uit­ 
spraak, hetzij aan het onderzoek 
van den Raad zullen onderwerpen. 
Zij komen ook overeen, in geen 
geval tot den oorlog over le gaan 
vooraleer een tijdperk van drie 
maanden na de uitspraak van het 
scheidsgerecht of na het verslag van 
den Raad verloopen is. 

b alle door dit artikel voorziene 
gevallen moel de uitspraak van de 
scheidsrechters binnen eene rede­ 
lijke tijdruimte gedaan en het ver­ 
slag van den Raad opgesteld worden 
binnen 1Jé zes maanden, te rekenen 
van den dag waaMp hem het geschil 
werd voorgelegd. 

ART. {5. - De Leden van den 
Bond komen overeen dat ingeval er 
tusschen heu een geschil ontstaat 
dat naar hunne meening vatbaar is 
voor eene scheidsrceh lcrlijke oplos­ 
sing, en indien dit geschil niet op 
voldoende wijze langs diplomatie­ 
ken weg kan geregeld worden, zij 
de geheele vraag aan een scheids­ 
gerecht zullen onderwerpen. 

Onder die, welke over het alge- 

Siam. 
ZwPden. 
Zwitstrlatld. 
T."feclw-Sluwakije. 
Ur119uay. 
Yenezuela, 

10 
15 
10 
35 
10 
5 

AilT. 1i. - Al de Leden van den 
Bond komen overeen dat, indien 
tusschen hen een geschil ontstaat 
dat een breuk zou kunnen voor ge­ 
volg hebben, zij het geval hetzij 
aan eene scheidsrechterlijke uit­ 
spraak of aan e,·ne gerechtelijke 1'ege­ 
litlg, hetzij· aan het onderzoek van 
den Raad zullen onderwerpen. Zij 
komen ook overeen, in geen geval 
tot den oorlog over te gaan vooraleer 
een tijdperk vau drie maanden na 
de scheidsrechterlijke of gertchtt­ 
liike uitspraak of na het verslag van 
den Raad verloopen is. 

Zooals hiernevens. 

ART. 15. - De Leden van dim 
Bond komen overeen dat, ingeval er 
tusschen hen een geschil ontstaat dat 
nam· hunne meening vatbaar is voor 
eene scheidsrechterlijke of gP.rechte­ 
lijke oplossing, en indien dit geschil 
niet. op voldoende wijze langs diplo­ 
matieken weg kan geregeld worden, 
zij de gehcele vraag aan eene 
scheidsrechterlijke of gerechtelijke 
regeling zullen onderwerpen. 

Onder die welke over het alge- 
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meen voor eene scheidsrechterlijke 
oplossing vatbaar zijn, worden be­ 
grepen geschillen nopens de uitleg­ 
ging van een Verdrag, nopens cenig 
punt van internationaal recht, no­ 
pens de waarheid van eenig feit, 
hetwelk, indien het· vastgesteld 
ware, het verbreken van eene inter­ 
nationale verbintenis zou uitmaken, 
of nopeus den omvang of den aard 
der vergoeding, die voor zulk een 
breuk verschuldigd is. 

Het Scheidsgerecht, aan welks 
oordeel het gcdin~ onderworpen 
wordt, is het Gerecht door de Pa1·­ 
tijen aangewezen, of in hunne vroe­ 
gere overeenkomsten voorzien, 

De Leden van den Bond verbinden 
er zich toe de uitspraken te goeder 
trouw na le komen, en niet tot den 
oorlog over te gaan tegen eeuig Lid 
van den Bond, dal gezegde uitspraken 
nakomt. Bij gebrek aan nakoming van 
de uitspraak, stelt de Haad de maatre­ 
gelen voor, die er de uitwerking van 
moeten verzekeren. 

AnT. HS. - Indien tusschen de 
Leden van den Bond een geschil mocht 
ontslaan, dal eene breuk zou kunnen 
teweegbrengen, en indien dit geschil 
niet aan het in artikel 15 voorziene 
scheidsgerecht onderw orpen wordt, 
komen de Leden van den Bond overeen, 
hetze] ve voor den Raad le brengen. Te 
dien einde is het voldoende, dal een 
hunner den Algemeenen Secretaris in 
kennis stelt van dil geschil en deze zal 
alle maatregelen nemen tol volledig 
onderzoek en volledige overweging 
hiervan. 

Gewijzig,le tekst. 

meen voor eene scheidsrechterlijke 
of qerechtelijk« oplossing vatbaar 
zijn, worden begrepen geschillen 
nopens de uitle~ging van een ver­ 
drag, nopens eenig punt van inter­ 
nationaal recht, nopens de waarheid 
van eeuig feit, hetwelk, indien het 
vastgesteld ware, het verbreken van 
ecne iuternatinuale verbintenis zou 
uitmaken, of nopens den omvang of 
den aard der vergoeding <lie voor 
zulk ccnc breuk verschuldigd is. 
Ilet geding zal ond~rworpen wor­ 

den aan lut Besteudiq /lof van 
Internationale JHstitie of aan elk 
gerecht of hof, dat door de partijen 
acmgewezen wordt of in hunne eroe­ 
gere overeenkomsten voorzien was. 
Zoals hiernevens. 

ART. HS. -- ·Indien tussehen rie 
Leden van den Bond een geschil 
mocht, ontstaan dat eeue breuk zou 
kunnen teweegbrengen en ·indien 
dit grschil niet aan de in artikel J 5 
voorziene scheidsrechterlijke uit­ 
spraak of get·eclttelijke regeling 
onderworpen wordt, komen de 
Leden van den Bond overeen gezegd 
geschil voor den Rand te brengen. 
Te dien einde is het voldoende dat, 
een hunner den Algemeeneu Secre­ 
taris in kennis stelt van het geschil, 
en deze zal alle maatregelen nemen 
lot volledig onderzoek en volledige 
overweging hiervan. 
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Huidige tekst der artikelen van het Pact. 

De Partijen zullen hem zoohaast 
mogelijk de uiteenzetting van hunne 
aangelegenheid mededeelen metallc 
noodige feiten en rechtvaardigende 
bewijsstukken. 

De Raad zal trachten de vereffe­ 
ning van het geschil te bewerkstel­ 
ligen. Indien hij daarin slaagt, zal 
hij, in de maat die hij nuttig acht, 
een verslag afkondigen nopens de 
feiten, de uitlegging :die zij bedragen 
eh de voorwaarden dezer vereffe­ 
mng. 

Indien hel geschil niet kon veref­ 
fend worden, stelt de Raad voor 
afkondiging een verslag op, goedge­ 
keurd bij eenparige stemmen of bij 
meerderheid van stemmen, om de 
omstandigheden bekend te maken, 
waaronder het geschil zich voor­ 
deed, en de oplossingen die hij als 
de rechtvaardigste en de metst ge­ 
paste aanbeveelt. 
Elk Lid van den Bond, in den 

Raad vertegenwoordigd, kan insge­ 
lijks een verslag over de feiten van 
het geschil met zijne eigene gevolg­ 
trekkingen openbaarmaken. 

Indien hel verslag van den Raat! 
bij eenparige stemmen aangenomen 
wordt, zonder dal de stem van de 
Vertegenwoordigers der belangheb­ 
bende Partij voor deze eenparigheid 
medegerekend wordt, verbinden 
zich de Leden van den Bond niet 

. tot den oorlog tegen eene der Par­ 
tijen over te gaan, die zich onder­ 
werpt aan de besluiten van het 
verslag. 

Ingeval het den Raad niet gelukt 
zijn verslag door al zijne Leden buiten 
de Yertegcnwoordigers van. de. hij 
het geschil betrokken Partijen le 

Gewijzigde tekst. 

Zooais hiernevens. 

Id. 

Id. 

ld. 

Id. 

Id. 



Huidige tekst der artikelen van het Pact. 1 Gewijzigde tekst. 

doen aannemen, behouden zich de 
Leden van den Bond het reeh t voor, 
te handelen zooals zij het tot de 
bescherming van recht en gerechtig­ 
heid noodig achten. 

Indien een der Partijen beweert I Zooals hiernevens. 
en de Raad erkent, dat het geschil 
bel rekking heeft op een punt, het- 
wclk het internationaal recht uit- 
sluitend aan de bevoegdheid dezer 
Partij overlaat, zal de Raad dit in 
een verslag vaststellen, doch zonder 
eenige oplossing aan le hevelen. 

De Raad kan, in al de gevallen in 
onderhavig artikel voorzien, het {;e­ 
schil voor de Vergadering brengen. 
liet geschil moet zelfs voor de Verga­ 
dering gebracht worden op verzoek 
van eeue der Partijen; dit verzoek 
moet ingediend worden binnen de 
veertien dagen na het oogenblik, 
waarop het geschil voor den Raad 
gebracht wordt. 

In elke zaak, welke voor de Ver­ 
gadering gebracht wordt, zijn de 
beschikkingen van onderhavig arti­ 
kel en van artikel 12 aangaande het 
optreden en <le macht van den Haad 
insgelijks van toepassing op het 
optreden en de macht der Vergade­ 
ring. Het is wel verstaan dat een 
verslag, opgesteld door de Vergade­ 
ring, met de goedkeuring van de 
Verkgenwoordigers der Leden van 
den Bond bij den Raad vertegen­ 
woordigd en van eene meerderheid 
der andere Leden van den Bond, 
met uilsJuiting, in elk geval, der 
Vertegenwool'Cligers van de belang­ 
hebbende Partijen, evenveel kracht 
heeft als een verslag van den Raad, 
aangenomen hij eenparige stemmen 
z-jner leden builen de Vertegen­ 
woordigers der Partijen, 
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Huidige tekst der artikelen van bel Pact. 1 Gewijiigde tekst. 

AaT. 16. - Indien een der Leden I ART. f 6. - Indien een der Leden 
van den Bond tot den oorlog overgaat 
in tegenstrijd met de verbintenissen 
aangegaan in artikels 12, -15 of ·151 

wordt hetzelve ipso facto aangezien 
als hebbende eene oorlogsdaad begaan 
tegenover al de overige Leden van den 
Bond. Deze verbinden er zich loc alle 
handels- en financieele betrekkingen 
met dit Lid onmiddellijk af te breken, 
alle betrekkingen tussehen hunne on­ 
derhoorigen en degenen van den pact­ 
brekenden Staat, te verbieden, en alle 
financieel-, handels- of persoonlijk 
verkeer te doen ophouden tussehen de 
onderdanen van dien Staat en degenen 
van eiken anderen Staat, hij zij Lid of 
niet. van den Bond. 

van den Bond tot den oorlog overgaat 
in tegenstrijd met de verbintenissen 
aangegaan in artikels t2, 13 of fä, 
wordt hetzelve ipsofaclt> aangezien 
als hebbende eene oorlogsdaad begaan 
tegenover al de overige Leden van den 
Bond. Deze verbinden er zich toe alle 
handels- of financieele betrekkingen 
met dil Lid onmiddellij]; af te breken, 
alle· betrekkingen t ussehen de. perso­ 
nen die op hun g1·ondgebied verblijven 
en de~e die op l•el grondgebied van 
den pactbrekenden Staal verblijven, 
te verbieden, en alle financieel, han­ 
dels- of persoonlijk verkeer te doen 
ophouden tusschen · de personen die 
op het grondgebied vi.m dien Staat 
ve1'blijven en deze die op h,t qrond­ 
gebied van eiken anderen Staat, hij 
zij Lid of niet van den Bond, ver- 
blijven. · 

cc D« Raad dient advies uit te 
brengen omtrent de vraag of het 
Pact al of niet »erbroken werd. l!:r 
zal in den loop der be1·aaclslagingen 
van den Raad orer deze ouaestie 
geeue 1·eke11ing gehouden uiortlen. 
met de stem van de Leden, die be­ 
sclwldigd wÓrde11 fot den 001·log 
hunne toevlucht gwomen te hebben 
en 1:an de Leden, tegen wie deze 
oodog ondernomen is. 

» Ve Raad moet aan al de Leden 
van den Bond kennis geven van den 
datum waarop de in dit artikel be­ 
doelde economi11clie duxuupnaaire­ 
gelen vof geus zifne meenitig dienen 
toeg,-past te «oorden, 

» Dlodzt echter de Raad van oor­ 
deel zijn dat, voor _zekere· Leden, 
verdugfog voor een bepaald tijdperk 
van eenen de-itr maatregtlen zou 
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Huidige tekst der artikelen van hel Pact, 

ln dit geval is het de plicht van 
den Raad aan de verschillende be­ 
Ianghebbende Regecringen eene 
aanbeveling ie zenden omirent de 
kger-, zeevaart- en luchtvaartstrijd­ 
krachten waardoor de Leden van 
den Bond onderscheidenlijk zullen 
bijdragen tot de gewapende macht 
bestemd om de verbintenissen van 
den Bond te doen eerbiedigen. 

Bovendien komen de Leden van 
dei) Bond overeen elkander eenen 
wcdersijdschen steun te verleenen 
voor het toepassen dei· economische 
en .. financieele maatregelen welke 
krachtens dit artikel moelen geno- · 
men worden, ten einde de verliezen 
en· bezwaren welke daaruit zullen . 
voortspruiten, lol een minimum te 
beperken. Zij zullen elkander ook 
\\ ederzijds steunen om aan alle bij­ 
zondere maatregelen te weerstaan, 
welke door den verdraghrekcndeu 
Staat tegen hen gr nomen worden. 
Zij zullen de noodige schii.kinuen 
nemen om den doortocht over hun 
grondgebied te vergemakkelijken 
van de legers van elk Lid van den 
Bond dat deelneemt aan eene ge­ 
meenschappelijke handeling om de 
verbintenissen van den Bond te doen 
eerbiedigen. 

Elk lid, dal zich schuldig heeft 
gemaakt aan schending van een der 

Gewijzigde tekst. 

toelaten liet doel beooyd door de iil 
de vo01·gaa11de pat·ag>.·aâf vermeldt 
maatregelen beter le bereikèn, of, 
dat gezegde ve1·dagi119 noodig zou 
zijn om de verliezen tn. dt nadetlm 
die zij hun zouden kunnen vei·oor­ 
zaken op ten minimum te brengen, 
dan zo« hij tot deze 1;e1·da9i119 mo­ 
gen besluiten. >> 
Zooals hiernevens. 

Zooals hiernevens. 

Zooa.ls hiernevens. 



( N' 28!. 1 ( f6 ) 

Huidige tekst der artikelen van het Pact. 

verplichtingen die het gevolg zijn 
van het Pact, kan buiten den Bö11d 
gesloten worden. Deze uitsluiting 
wordt uitgesproken door de stem­ 
ming van alle andere Leden van 
den Bond in den Raad vertegen­ 
woordigd. 

ART. 26. - De wijziging·en in 
dit Pact zullen · in werking treden 
zoodra zij bekrachtigd zijn door de 
Leden van den Bond, wier Verlegen• 
woordigers den Raad vormen, en 
door de meerderheid dergenen 
waarvan de Vertegenwoordigers de 
V ergadering uitmaken. 

Het staat ieder Lid van den Bond 
vrij, de wijzigingen in de Overeen-­ 
komst niet in Le nemen; in dit 
geval houdt zulk Lid op, deel te 
maken van den Bond. 

Gewijzigde tekst. 

ART. 2fi. - De wijzigingen in dit 
Pact, waarvan de tek.<Jt door de Viw­ 
gadet·ing qoedgekeurd we,·d bij ,neer­ 
derheid vari dri« vierden, waar(mder 
destemmetcoan al deop debijeenkomat 
vertegenwoordigde Ltden van den 
Raad mot!ltn begrepen zij1a, zullen in 
werking treden zoodra zij bekrach­ 
tigd zijn door de Leden van den 
Bond, · wier vertegenwoordigers bij 
de stemming den Baad vormden, en 
door de meerderheid dergenen, 
waarvan de vertegenwoordigers de 
Vergadering uitmaken. 
l ndien het véreiaclite getal bek1·acli­ 

tigingen bfonen de twee' en tiuiMig 
mäa11dèn die op de stemmi11g der 
Yergade·1·ihg volgen, nie! bereikt i,, 
blif ft htt beslttit tot wij'ziging :zfl·nder 
uitwe,·king. 

De Algémeene .Secretaris geeft aan 
dè"Leden kennis van het in werking 
treden e'ener wijziging. Ilet staat 
ieder Lid van den Bond, dat op dit 
oo·genblik dè wijziging niet bekrach­ 
tigd heeft, vrij bi-imen het jdar aan 
den Al9cme'ei1en Secrelati& t, laten· 
weten dat het weigert ze aan te 
nemen. In dit geval houdt zulk Lid 
op, deel uit le maken van den Bond. >> 


